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VISA 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu code des juridictions financières, 

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, 

Vu la délibération n°2022_027 du 28 mars 2022 relative à l’anticipation du passage à la nomenclature 
budgétaire et comptable M57, 

Vu la délibération n°2023_068 du 16 octobre 2023 portant sur l’expérimentation du Compte financier 
unique (CFU), 

Vu la convention relative à l’expérimentation du compte financier unique, 

Vu le compte financier unique pour l’année 2024 annexé, 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation 
aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents, 

Considérant que le CFU a été dressé en collaboration par le maire et le comptable public assignataire,  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la ville, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 
contributions et produits afférents, 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU, 

Vu l’avis XXXX de la commission ressources humaines et finances du 28 avril 2025, 
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PRÉAMBULE 

Les collectivités sont au cœur d’une évolution normative de leur gestion financière, qui les rapprocheront, 
à terme, des entreprises privées, selon un calendrier en 3 étapes successives : 

- La généralisation d’une instruction budgétaire et comptable unique pour l’ensemble des 
collectivités locales (régions, départements, communes et intercommunalités) : la M57, 
obligatoire depuis le 1er janvier 2024. 

- L’adoption d’un nouveau document consolidé : le « compte financier unique » (CFU), qui se 
substitue aux anciens compte administratif (ordonnateur) et compte de gestion (comptable 
public), 

- Une démarche de « certification des comptes », à l’instar du secteur privé. 

 

De manière anticipée, Malzéville a fait le choix de basculer en M57 en 2023. La ville a profité de ce 
nouveau référentiel financier pour mettre en place de nouveaux outils offrant un meilleure information 
budgétaire et financière notamment un règlement budgétaire et financier et la mise en place d’une 
comptabilité analytique. 

Elle s’est ensuite portée candidate à l’expérimentation du nouveau « compte financier unique » (CFU). 
C’est ainsi que la présentation annuelle des comptes est réalisée pour la seconde fois cette année à 
travers le CFU (sur l’exercice budgétaire 2024). 

Le passage à la M57 et l’instauration du CFU sont les préalables requis pour aller vers cette certification 
des comptes. Une expérimentation de la certification est en cours et concerne principalement les 
collectivités les plus importantes. 

 

Elément essentiel de cette modernisation, le CFU donne une information financière plus simple et plus 
lisible que les comptes administratifs et de gestion : un seul document au lieu de deux, qui étaient 
partiellement redondants et souvent trop volumineux. Il a ainsi vocation à : 

- rationaliser et moderniser l’information budgétaire et comptable soumise au vote et supprimer 
les doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, 

- apporter une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de données 

d’exécution budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent pour mieux apprécier 
la situation financière du budget de la ville. 

Le CFU simplifie aussi les procédures, car sa production est totalement dématérialisée, dans une 

démarche de dématérialisation cohérente à l’ensemble des documents budgétaires (BP, BS, DM et CA 
actuel). 

La confection de ce document commun s’appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les services de 
la ville et ceux du comptable public (dans le respect de leurs prérogatives respectives) qui pourra servir, 
si nécessaire, de levier à la fiabilisation de la qualité des comptes. 

 

Le présent rapport d’accompagnement du CFU présentera successivement le bilan financier puis 
politique de l’année qui vient de s’écouler. 
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LE CFU, UN BILAN FINANCIER 

L’année 2024 a su respecter les objectifs fixés. Ils portaient sur : 
- La préservation des bons équilibres de gestion malgré le contexte inflationniste persistant, 
- Le dégagement d’une capacité d’épargne pour financer une logique pluriannuelle 

d’investissement. 

A la clôture de l’exercice, ces objectifs ont été atteints permettant de dégager des marges de 
manœuvres indispensables à la mise en œuvre du plan pluriannuel d’investissement (PPI). 

I. Les grandes masses de l’exercice 

Les dépenses et recettes constatées au compte financier unique 2024 sont arrêtées de la manière 
suivante : 

 DEPENSES  RECETTES 

FO
N

C
TI

O
N

N
EM

EN
T 

Chapitre Réalisé 2024 
 

Chapitre Réalisé 2024 

011 - Charges à caractère général     2 685 258,00 €  
 

013 - Atténuations de charges          40 307,53 €  

012 - Charges de personnel et frais assimilés     3 377 818,26 €  
 

70 - Produits des services, du domaine et 
ventes diverses 

       570 691,88 €  

014 - Atténuations de produits          60 462,00 €  
 

73 - Impôts et taxes (sauf 731)        592 648,00 €  

65 - Autres charges de gestion courante        507 399,17 €  
 

731 - Fiscalité locale     4 704 240,12 €  

66 - Charges financières        248 015,76 €  
 

74 - Dotations, subventions et participations     1 392 559,97 €  

67 - Charges exceptionnelles               848,73 €  
 

75 - Autres produits de gestion courante        172 091,34 €  

68 - Dotations aux amortissements et aux 
provisions 

           3 021,06 €  
 

76 - Produits financiers        268 970,69 €  

   77 - Produits exceptionnels          24 498,50 €  

 
 

78 - Reprises sur amortissements et provisions                       -   €  

S/ Total des dépenses réelles     6 882 822,98 €  
 

S/ Total des recettes réelles     7 766 008,03 €  

042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

       538 891,19 €  
 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

         60 565,29 €  

023 - Virement à la section d'investissement   
   

S/ Total des dépenses d'ordre        538 891,19 €  
 

S/ Total des recettes  d'ordre          60 565,29 €  

TOTAL DEPENSES - FONCTIONNEMENT     7 421 714,17 €   TOTAL RECETTES - FONCTIONNEMENT     7 826 573,32 €  
      

IN
V

ES
TI

SS
EM

EN
T 

Chapitre Réalisé 2024 
 

Chapitre Réalisé 2024 

13 - Subventions d'investissement                       -   €  
 

10 - Dotations, fonds divers et réserves        335 799,22 €  

16 - Emprunts et dettes assimilées        584 027,16 €  
 

13 - Subventions d'investissement        229 275,29 €  

20 - Immobilisations incorporelles        191 061,26 €  
 

16 - Emprunts et dettes assimilées            2 880,49 €  

204 - Subventions d'équipement versées                       -   €  
 

21 - Immobilisations corporelles                       -   €  

21 - Immobilisations corporelles        224 295,84 €  
 

23 - Immobilisation en cours                       -   €  

23 - Immobilisations en cours        109 820,58 €  
 

024 - Produits de cessions                       -   €  

26 - Participations et créances rattachées à 
des participations 

                      -   €  
   

S/ Total des dépenses réelles     1 109 204,84 €  
 

S/ Total des recettes réelles        567 955,00 €  

040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

         60 565,29 €  
 

021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

                      -   €  

041 - Opérations patrimoniales                       -   €  
 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

       538 981,19 €  

   041 - Opérations patrimoniales                       -   €  

S/ Total des dépenses d'ordre          60 565,29 €  
 

S/ Total des recettes  d'ordre        538 981,19 €  

TOTAL DEPENSES - INVESTISSEMENT     1 169 770,13 €  
 

TOTAL RECETTES - INVESTISSEMENT     1 106 936,19 €  
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Globalement, le taux de réalisation en 2024 des prévisions budgétaires est stable par rapport aux années 
précédentes. 

 

A noter que les fluctuations s’expliquent par celles des opérations d’ordre. Contrairement aux opérations 
réelles qui se traduisent par des encaissements ou des décaissements effectifs et ont un impact sur la 
trésorerie, les opérations d'ordre budgétaire correspondent à des écritures comptables sans flux financiers 
réels. Par conséquent, si le taux de réalisation globale est en légère baisse en 2024, le niveau des 
dépenses et recettes réelles réalisées est sensiblement équivalent depuis 2018 (hors 2019). 

Concernant l’investissement, les taux de réalisation hors opérations d’ordre approchent les 66% en 
dépenses comme en recettes. Leur exécution retrouve leur niveau de 2022 pour le dépasser en recettes. 
Un taux de réalisation d'investissement inférieur à 100% ne signifie pas une mauvaise gestion : bien au 
contraire, les enveloppes budgétaires non exécutées sont celles fléchées pour le PPI adopté en 
décembre 2024. 

En fonctionnement, les taux de réalisation avoisinent les 100%. Ils démontrent que la ville a réalisé les 
actions publiques qu’elle s’est fixées tout en respectant les enveloppes budgétaires : ils reflètent d’une 
gestion efficace où les projets et objectifs sont réalisés dans les temps et avec les ressources prévues. 

II. Le résultat de clôture et son affectation 

L’exercice 2024 a été clôturé avec un excédent global de 1 678 923€, composé d’un excédent de 
fonctionnement de 1 1814 108€ et d’un déficit d’investissement de – 135 184€. 

En ajoutant les restes à réaliser, en dépenses comme en recettes, qui sont à reprendre au budget 2025, 
le résultat cumulé reste excédentaire (1 637 023€). 

 

 
2020 2021 2022 2023 2024 

Résultat de fonctionnement cumulé            629 879,17 €          1 177 654,34 €          1 540 205,81 €          1 539 655,54 €  1 814 108,17 € 

Résultat d'investissement cumulé            139 511,71 €  -          317 249,36 €  -          362 100,45 €  -            72 260,57 €  -          135 184,51 €  

Résultat de clôture            769 390,88 €             860 404,98 €          1 178 105,36 €          1 467 394,97 €          1 678 923,66 €  

Reste à réaliser (dépenses)            292 678,50 €             345 510,00 €          1 078 230,25 €             555 688,45 €  307 662,25 € 

Reste à réaliser (recettes)              11 800,00 €             487 734,00 €             753 323,06 €             497 542,50 €  265 761,70 € 

Reste à réaliser (solde net) -          280 878,50 €             142 224,00 €  -          324 907,19 €  -            58 145,95 €  -            41 900,55 €  

Résultat cumulé après RAR            488 512,38 €          1 002 628,98 €             853 198,17 €          1 409 249,02 €          1 637 023,11 €  
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Les restes à réaliser constatés fin 2024 sont directement repris en section d’investissement en dépenses 
(307 662€) et en recettes (265 761€). 

Le résultat d’investissement (- 135 184€) sera également repris au budget primitif 2025 directement dans 
sa section, comme une dépense puisqu’il s’agit d’un déficit. 

Au budget 2025, le résultat de 
fonctionnement (1 678 923 €) sera 
repris de la manière suivante : 

 
- 177 085€ en recette 

d’investissement de 
manière à couvrir le besoin 
de financement (- 177 085€) 
 

- 1 637 023€ en recette de 
fonctionnement 

Section de fonctionnement 
Dépenses 7 421 714,17 €  
Recettes 7 826 573,32 €  
Résultat 2024 404 859,15 €  
Résultat antérieur reporté (R002) 1 409 249,02 €  
Soit Résultat cumulé 1 814 108,17 €   
Section d’investissement 
Dépenses 1 169 770,13 €  
Recettes 1 106 846,19 €  
Résultat 2024 - 62 923,94 €  
Résultat antérieur reporté (R001) - 72 260,57 €  
Soit Résultat cumulé - 135 184,51 €   
RAR en dépenses 307 662,25 €  
RAR en recettes 265 761,70 €  
Reste à réaliser (RAR) - 41 900,55 €  
Besoin de financement : - 177 085,06 €   

Affectation du résultat de fonctionnement obligatoire à 
l’apurement du besoin de financement au BP 2025 
(R1068) 

177 085,06 €  

Résultat de fonctionnement reporté au BP 2025 (R002) 1 637 023,11 €  

 

III. La dette 

Pour désensibiliser sa dette, la ville a profité en 2016 de l’opération « emprunt toxique » visant à apporter 
une aide aux collectivités et établissements les plus fortement affectés par des emprunts structurés, 
Depuis, le portefeuille de dette de la ville est intégralement classé en 1A de la charte de bonne conduite 
« Gissler ». 

Dans ce cadre, la ville perçoit annuellement l’aide du fonds de soutien à la renégociation de la dette 
dite « toxique » qui s’élève à 268 970€ par an. Elle a été calculée par référence à l’indemnité de 
remboursement anticipée (IRA) due au titre de ces emprunts, allégeant d’autant le coût associé à leur 
remboursement anticipé et permettant ainsi aux collectivités d’assainir leur dette.  

En 2024, la dette est donc complètement assainie et maitrisée. Le montant du capital restant dû au 31 
décembre 2024 est de 7 315 981.52€. Annuellement, elle est répartie ainsi : 

€(500 000,00)

€-

€500 000,00 

€1 000 000,00 

€1 500 000,00 

€2 000 000,00 

2020 2021 2022 2023 2024

Résultat de fonctionnement cumulé Résultat d'investissement cumulé

Résultat de cloture Reste à réaliser (solde net)

Résultat cumulé après RAR
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Les dépenses financières d’investissement, constituées essentiellement du remboursement annuel du 
capital de la dette, progressent au rythme de l’évolution de la dette ancienne jusqu’en 2022. 

Avec un nouvel emprunt contracté courant 2022 (500 000€, taux fixe de 1.75%) à amortissement constant, 
cette tendance ne sera pas aggravée. Ce type d’emprunt a aussi l’avantage de ne pas mobiliser le 
fonctionnement avec des frais financiers plus faibles que les autres types d’emprunt. En effet, avec des 
emprunts conclus à échéances constantes, le recul de la charge d’intérêts induit inéluctablement une 
progression de l’amortissement du capital.  

C’est ainsi que les charges financières (section de fonctionnement), correspondant quant à elles au 
remboursement annuel des intérêts de la dette, diminuent chaque année malgré le sursaut de 2023 en 
raison de l’effet report du nouvel emprunt contracté en 2022 : Il s’agit ici d’une réduction progressive de 
la charge d’intérêts au profit d’un amortissement du capital plus conséquent. 

A noter qu’en 2022, la ville a su contracter un nouvel emprunt avant l’envolée des taux au cours de cette 
même année. En effet, le taux moyen des nouveaux crédits souscrits par le secteur public local a triplé 
pour ré atteindre le niveau de 2014 : depuis cette année-là, une décrue régulière du taux moyen est 
observée jusqu'à l'amorce d'une remontée, d'abord légère en 2021 (+ 0,06%), puis très soutenue en 2022 
(+ 1,45%). Dans ce contexte de hausse brutale des taux d’intérêt, la ville a préféré emprunté à taux fixe. 

IV. Les ratios financiers 

En matière d’analyse financière, les concepts d’épargnes brute et nette sont des indicateurs clés pour 
apprécier la santé financière d’une collectivité. 

L’épargne brute traduit la différence entre les recettes réelles de fonctionnement (hors produits des 
cessions) et les dépenses. Elle mesure à la fois les marges de manœuvre de la collectivité et sa capacité 
à investir. L’épargne brute est donc affectée à la couverture des dépenses d’investissement et au 
remboursement de la dette, laquelle ayant servi à investir.  

 

  2020 2021 2022 2023 2024 

Epargne brute     825 429,00 €   1 128 293,00 €      993 644,00 €   1 131 266,00 €      755 181,00 €  

Epargne nette        438 869,00 €      738 027,00 €      588 435,00 €      670 342,00 €      171 205,00 €  

Capacité de désendettement 10 7 8 7 10 

 

L’épargne brute couvre à nouveau en 2024 intégralement le remboursement de la dette : elle s’élève à 
755 181€ et représente 11% des recettes réelles de fonctionnement. Elle diminue légèrement par rapport 
à l’année précédente (14.62% en 2023). 
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En 2024, l’épargne nette (ou la capacité d’autofinancement) est à nouveau positive : elle mesure la 
capacité d’une collectivité à investir après avoir remboursé ses échéances annuelles de dette. Elle se 
stabilise en 2024. 

 

Ainsi les ratios d’épargne brute et nette témoignent de la bonne santé financière de la ville. 

La capacité de désendettement (encours de dette / épargne brute) est un indicateur de solvabilité et 
mesure la capacité de la collectivité à rembourser sa dette. Ce ratio indique le nombre d’années 
nécessaire à la collectivité pour rembourser l’intégralité de son encours de dette, en supposant qu’elle y 
consacre toutes ses ressources disponibles. Il est généralement admis qu’un ratio de désendettement de 
10 à 12 ans est acceptable, (ce dernier correspond à la durée moyenne de vie des équipements et des 
emprunts souscrits pour le financer) et qu’au-delà de 15 ans la situation devient dangereuse. Avec un 
ratio de 10 années, la situation de Malzéville reste saine en 2024. Selon les projections réalisées, elle serait 
de 8 ans en 2025 pour atteindre 6 ans en 2027.  
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Le CFU, UN BILAN POLITIQUE 

Grâce à sa gestion robuste des finances communales, la ville a poursuivi en 2024 le déploiement du projet 
de mandat. 

Marquée par des orientations en faveur des Malzévillois-es, le budget de 2024 s’est structuré autour des 
objectifs budgétaires fixés par la municipalité en faveur du développement des politiques sociales, 
éducatives, culturelles, citoyennes, environnementales et de l’aménagement de la ville. 

I. Malzéville, éducative et solidaire 

Au 31 décembre 2024, les enveloppes budgétaires prévisionnelles pour le pôle s’élevaient à :  

 Fonctionnement Investissement 

Dépenses 1 735 460.40 €  24 886,63 € 

Recettes   855 340.00 €  2 200 € 

Ce pôle comprend 3 missions : 

- petite enfance 
- éducation jeunesse 
- solidarités 

Ces crédits ont été exécutés de la manière suivante : 

A. Mission petite enfance 

Il s’agit de mettre en œuvre toutes les actions pour répondre aux besoins des enfants malzévillois de 0 à 
jusqu’à leur entrée à l’école et de leurs familles dans des domaines essentiels comme l’accueil, la santé, 
l’éducation, la parentalité et la protection. C’est donc une politique publique stratégique qui vise à offrir 
aux jeunes enfants un cadre favorable à leur développement, tout en accompagnant les familles dans 
leurs besoins éducatifs, sociaux et économiques. 

A Malzéville en 2024, l’action publique dans ce domaine a porté sur le fonctionnement de la crèche 
familiale municipale comme par exemple : 

- les différents temps collectifs et des activités proposés aux enfants et aux assistant-es maternelles 
(1 364.43€), 

- la fourniture de consommable d’hygiène et de matériel de puériculture (5 343.98€), 
- l’équipement des agent-e-s en gants de toilettes et serviettes pour éviter l’utilisation de lingettes 

jetables (1 103.04€), 
- l’organisation d’ateliers de pratique pédagogiques à destination des assistantes maternelles 

(1 320.00€). 

Dans le cadre d’une convention territoriale globale (CTG) et de la convention PSU, la caf soutient 
parallèlement l’action locale en allouant un participation financière qui s’est élevée à 188 969.63€ en 
complément de celle des parents (68 402.83€). 

La ville soutient également l’offre du territoire en versant respectivement une subvention à la halte-
garderie les p’tits lutins de 16 580€ et à la crèche Ribambelle pour 12 400€. 

B. Mission éducation jeunesse 

Cette mission désigne toutes les dispositifs et partenariats mis en place pour accompagner les enfants et 
les jeunes dans leur parcours éducatif, social et citoyen en complément des missions de l’éducation 
nationale. En résumé, elle vise à accompagner les jeunes dans toutes les dimensions de leur 
développement dans un périmètre plus vaste que celui de l’école pour offrir un environnement éducatif 
et citoyen global, cohérent et stimulant en collaboration avec les acteurs et actrices éducatifs locaux. 

En 2024, elle a ainsi porté sur l’appui aux 6 écoles du territoire. Il s’agit ici : 

- des fournitures scolaires (28 208.32€), 
- des photocopieurs (6 399.47€),  
- de la téléphonie et internet (7 524.92€), 
- du renouvellement du mobilier (9 021.30€) et de l’équipement informatique (7 214.39€), 
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Ce soutien s’est également caractérisé en 2024 par la mise en œuvre des projets et activités des écoles 
tels que les classes de découverte (26 470.00€), le transport vers les activités (27 441.79€), l’achat de livres 
(891.71€), les activités de la Saint Nicolas (1 204.50€). 

En 2024, la participation aux frais de scolarité des malzévillois scolarisés en dehors du territoire communal 
s’est élevée à (7 552.90€). 

Dans une logique de continuité éducative entre les temps scolaires, périscolaires et extrascolaires, la ville 
propose un service périscolaire et extrascolaires aux jeunes malzévillois. Il contribue aussi à la conciliation 
vie professionnelle et familiale. 

Cette offre de service est depuis le 1er janvier 2024 proposé par la fédération d’éducation populaire Léo 
Lagrange Centre est qui assure pour le compte de la ville les activités de périscolaire matin, midi et soir, 
les mercredis éducatifs, les ALSH à chaque vacance hors mise celles de fin d’année et CLAS. En 2024, 
cette prestation s’élève à 882 735.81€. L’année passée a également été l’occasion de solder les comptes 
du précédent prestataire pour 60 903.25€. 

Quant à la restauration scolaire, Léo Lagrange assure l’encadrement et l’animation de ce temps alors 
que les repas sont fournis par SODEXO (marché renouvelé en 2024) pour un montant de 357 458.42€.  

Afin de garantir un environnement chaleureux et accueillant propice aux apprentissages, la ville veille à 
entretenir durablement les écoles. Ont ainsi été réalisés des gros travaux d’équipement, de rénovation 
ou d’entretien portant sur : 

- WC Pasteur (15 776.07€) 
- Espace vert à l’école Pasteur (10 454.27€) 

Cette politique publique est financée par les participations familiales. Suites à la revalorisation tarifaire du 
1er trimestre 2024, elles s’élèvent à 367 021.53€ au 31 décembre 2024. 

Pour compléter, le caf soutient également la ville dans ses actions proposées aux jeunes malzévillois. En 
2024, Malzéville a perçu 132 847.72€ au titre de la convention territoriale globale (CTG). 

L’État et la métropole ont également financé l’action municipale en faveur de la classe allophone dans 
le cadre du contrat CTAIR (3 539.80€). 

C. Mission solidarités 

Cette politique désigne l’ensemble des actions et dispositifs mis en place pour répondre aux besoins des 
habitant-es en situation de fragilité, qu’elle soit économique, sociale, familiale, sanitaire ou liée à 
l’exclusion. Elles sont pour partie mises en œuvre par le CCAS. C’est une dimension essentielle de l’action 
publique de la ville qui vise à réduire les inégalités, favoriser l’inclusion, et renforcer le lien social, en 
s'appuyant sur des outils variés, souvent transversaux, allant bien au-delà de l'aide sociale traditionnelle. 

L’action de la ville en la matière s’est caractérisée en 2024 par la proposition d’activités à destination des 
seniors malzévillois-es. Ce programme d’animation territoriale a représenté 5 134.25€. Elles et ils ont 
également pu bénéficier de 2 après-midis conviviales au cours de l’année sous forme d’un rendez-vous 
gourmand. Une enveloppe de 5 758.27€ a été consacrée à cette action. A noter que les 
accompagnant-es non septuagénaires participent à l’évènement à hauteur de 24.00€. 

Les séniors de 70 ans et plus ont aussi pu bénéficier de l’opération « bon d’achat » : ils ont été à faire valoir 
chez les commerçant-es malzévillois-es et/ou présent-es sur le marché hebdomadaires. 10 590.00€ a été 
dépensés à cette fin. 

Pour mener à bien son action sociale, la ville a aussi financé en 2024 : 

- Le ccas de la ville pour un montant de 142 415.40€, 
- Le sivu Saint Michel Jéricho à hauteur de 98 300.00€. 

Plusieurs actions parmi celles mentionnées ci-dessus sont financées en partie par des participations au 
titre du fonds « politique de la ville ». La ville a ainsi perçu 5 713.38€. 
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II. Malzéville, citoyenne, culturelle, responsable 

Au 31 décembre 2024, les enveloppes budgétaires prévisionnelles pour le pôle s’élevaient à :  

 Fonctionnement Investissement 

Dépenses 308 110.00 € 73 090.00 € 

Recettes  28 900.00 € 8 000.00 € 

Ce pôle comprend 5 missions : 

- Culture et communication  
- Vie locale, citoyenne et associative  
- Protocole et accompagnement des élu-es 
- Relations avec la population, état civil, élections  
- Prévention – sécurité  

Ces crédits ont été exécutés de la manière suivante : 

A. Mission culture et communication 

Cette mission correspond à l’ensemble des dispositifs mobilisés pour : 

- Développer l’accès à la culture pour tous les habitant-es, 
- Soutenir la création artistique et la vie culturelle locale, 
- Organiser la communication et l’information des habitant-es.  

Elle vise donc à offrir une vie artistique et culturelle riche et accessible, à valoriser les talents et les 
patrimoines locaux tout en rendant visible cette action (et toutes les autres). 

En 2024, 27 195.10€ ont été consacrés à la réalisation de différents projets culturels tels que des expositions, 
des spectacles, concerts, projections et des partenariats locaux. Deux évènements incontournables dans 
le domaine de la lecture publique ont également eu lieu en 2024 : il s’agit des apéros littéraires (1 200.00€) 
et de l’opération « des livres et vous » (3 451.64€). Cette dernière a été financée partiellement par les 
différents partenaires « politique de la ville » à hauteur de 6 000.00€. 

L’action culturelle porte aussi sur la préservation du patrimoine malzévillois avec l’animation des journées 
du patrimoine 2024 (876.30€) et des travaux de restauration du tableau de la Sainte famille en partenariat 
avec la Fondation du patrimoine. Le tableau a été restauré à l’été 2024 pour 6 816.00€. L’opération a 
entièrement été financée par des souscriptions volontaires. 

En matière de communication, le site internet de la ville a fait peau neuve en 2024. Pas moins de 5 880.00€ 
ont été consacrés à sa refonte. Le site est d’ailleurs opérationnel depuis mars 2025. 

Le magazine municipal participe également à la communication et l’information publiques à raison de 
4 parutions à l’année. Cette publication s’est élevée à 17 307.22€. Les recettes de la régie publicitaire se 
sont élevées à 1 255.00€. 

B. Mission vie locale, citoyenne et associative  

Elle regroupe l’ensemble des actions de proximité mises en place pour animer la vie du territoire, 
encourager l’engagement citoyen, soutenir les associations locales et renforcer le lien social et la 
démocratie locale. L’objectif est de créer une ville vivante, inclusive et démocratique, où les habitant-es 
sont acteurs et actrices de leur territoire, où les associations sont reconnues comme partenaires clés, et 
où le renforcement du lien social est systématiquement recherché.  

A Malzéville, la vie locale s’appuie sur un large éventail de manifestions communales qui animent la 
commune et proposent des temps de vivre et faire ville ensemble toute l’année. Une enveloppe totale 
de 43 944.44€ a été dépensée en 2024. Pour garantir leur bon déroulement, un investissement en matériel 
a été réalisé à hauteur de 2 368.48€. Quelques recettes sont également perçues : il s’agit de redevances 
d’occupation du domaine public faisant suite au vide-grenier et au marché hebdomadaire ainsi que 
d’une subvention pour l’organisation de la fête des pains. Elles s’élèvent à 5 328.00€. 

La ville est riche d’un tissu associatif moteur dans la vie de la cité qu’elle soutient chaque année par le 
biais de subventions indirectes et directes. C’est pourquoi, 51 740.00€ ont été versés aux associations en 
2024. Comme chaque année, le mois de septembre a à nouveau été l’occasion de les fêter : 2 071.61€ 
ont été consacrés à ce moment. 
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L’année 2024 a été marquée par la préparation de la convention citoyenne sur les sobriétés heureuses 
proposée par le conseil des sages avec l’appui de l’association Citoyens & Territoires. La convention 
citoyenne a été lancée le 25 janvier 2025. La préparation de la convention a nécessité une dépense de 
2 564.19€ en 2024.  

Dans le cadre de sa politique en faveur d’une démocratie plus ouverte, la commune a mis en place en 
2022 un budget participatif. Celui-ci est ouvert à tous les habitant-e-s ainsi qu’aux personnes ayant un 
moment de vie à Malzéville, aux adultes comme aux enfants qui peuvent déposer des projets en 
investissement ou en fonctionnement. Chaque année le budget participatif est doté d’une enveloppe 
de 25 000 €. Selon le rythme d’avancée des projets et leur nature, l’exécution de l’enveloppe fluctue : 
en 2024, 8 074.50€ ont été consacrés au ciné pop et théâtre pop (somme reprise également dans le 
décompte des évènements culturels). 

C. Mission protocole et accompagnement des élu-es  

Cette mission vise à soutenir les élu-es municipaux dans l’exercice de leur mandat, en leur fournissant les 
ressources, les outils et l’accompagnement nécessaires pour agir efficacement, en toute connaissance 
de cause et dans le respect de l’intérêt général. Elle permet ainsi à chaque élu-e, qu’elle ou il soit 
délégué-e, adjoint-e ou conseiller-ère, de s’investir pleinement dans son mandat, avec un soutien 
adapté aux moyens de la collectivité, pour garantir une action publique locale efficace, éthique et au 
service des habitant-es 

Pour cela, 133 617.03€ ont été versés aux élu-es sous forme d’indemnité.  

2024 a été une année particulière pour les éu-es en terme de formation : chacune et chacun ont été 
invité-es à suivre ou ont suivi une sensibilisation à la responsabilité sociétale des organisations (RSO) et à 
la transformation écologique. Une enveloppe de1 500.00€ a été dépensée. 

D. Mission relations avec la population, état civil, élections 

Sont ici structurées les actions autour de 3 axes : la proximité, l’accessibilité et la fiabilité. L’objectif de 
cette mission porte sur la garantie d’un service public de proximité efficace dans les démarches 
administratives courantes par le biais de l’accueil au quotidien. 

En matière d’état civil, la ville accompagne les habitant-es à chaque étape importante de la vie.1 
262.32€ y ont été consacrées en 2024.  

Les affaires funéraires sont également une part importante gérée par la mission. Pour illustrer, la reprise 
des concessions s’élève à 5 793.78€. En contrepartie, la vente des concessions représente en 2024 une 
recette de 10 680.00€. 

En 2024, 2 scrutins ont été organisés en juin et juillet. A ce titre, Malzéville a perçu de la part de l’État la 
somme de 2 539.24€. 

E. Mission prévention – sécurité  

Elle porte sur la tranquillité et la sécurité publiques tout autour d’actions de prévention adaptées. Cette 
mission a pour ambition un équilibre entre prévention, présence sur le terrain, dialogue avec les habitant-
es, contrôle. 

Pour atteindre ces objectifs, des moyens sont mis à la disposition de la police municipale de la ville. C’est 
ainsi que 279.16€ ont été dépensés en 2024 pour financer l’abonnement des moyens radios, 
l’organisation de la finale de sécurité routière dans les écoles et l’adhésion à Grand Nancy défib. 

Il convient également de noter que la coopération mise en place avec la ville de Saint Max dans le 
cadre d’une convention de mutualisation des deux polices municipales permet de démultiplier les 
actions ainsi mises en place.  
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III. Malzéville, durable, attractive, innovante 

Au 31 décembre 2024, les enveloppes budgétaires prévisionnelles pour le pôle s’élevaient à :  

 Fonctionnement Investissement 

Dépenses 176 250.00 € 991 031.50 € 

Recettes  60.00 € 507 709.50 € 

Ce pôle comprend 3 missions : 

- Urbanisme et aménagements urbains  
- Environnement 
- Transformation durable du patrimoine communal 

Ces crédits ont été exécutés de la manière suivante : 

A. Mission urbanisme et aménagements urbains 

L’objectif est de définir la manière dont le territoire va être organisé, développé, transformé ou préservé. 
Cette mission vise à traduire une vision d’aménagement stratégique de la ville à court, moyen et long 
termes, en lien avec les enjeux économiques, sociaux, environnementaux et paysagers. C’est donc un 
levier structurant pour le développement de la commune : elle contribue grandement à façonner le 
visage de la ville, sa cohésion sociale, sa résilience écologique et sa capacité à accueillir dignement les 
générations futures. 

A Malzéville, l’instruction des demandes d’urbanisme entre dans le champs d’action de la mission. En 
2024, 2 047.06€ ont été consacrés au service commun d’instruction des autorisations d’occupation du sol 
placé auprès des services de la métropole du Grand Nancy (MGN).  

La ville soutient aussi les propriétaires via le programme de ravalement obligatoire des façades. Il 
participe à l’embellissement de la ville à hauteur de 8 589.00€ en 2024. 

Pour maitriser l’aménagement urbain, la ville met en œuvre un vaste plan d’acquisition foncière via l’EPF-
GE. 111 986.02€ ont été dépensés dans ce cadre en 2024.  

L’aménagement passe aussi par la réalisation de projets. A titre d’illustration, un certain nombre d’entre 
eux ont été réalisés en 2024 : 

- Préparation du projet du quartier du bord de l’eau (145 478.54€), 
- Maison commune (109 820.58€). 

A noter que pour financer la construction de ce nouveau bâtiment communal, la ville a perçu 
232 002.78€ de subventions en 2024. 

B. Mission environnement 

Il s’agit ici de déterminer et mettre en place un ensemble d’actions, de projets et de réglementations 
pour : 

- protéger et préserver les ressources et le patrimoine naturels de la commune, 
- améliorer la qualité de vie des habitant-es 
- répondre aux défis environnementaux locaux et mondiaux. 

Elle a pour but de rendre la ville plus écologique, durable et respectueuse de l’ensemble du vivant. 

Dans ce cadre, Malzéville veille à préserver la présence d’espaces végétalisés via ses actions « Nature 
en ville » tels que le fleurissement et la végétalisation, la destruction des déchets ultimes, l’entretien des 
sentiers, la création d’espaces verts … Elles se sont élevées à 26 030.89€. 

Un projet emblématique s’est finalisé en 2024 : il s’agit de la désimperméabilisation et de la végétalisation 
de la cour de l’école Jules Ferry à hauteur de 63 847.24€. Il est financé en partie par l’Etat au titre de la 
DETR, la région Grand Est et l’agence de l’eau.  

Et un nouveau a été lancé en 2024 : il s’agit de l’aménagement participatif du parc urbain de l’Avenir. 
La ville est propriétaire d’un espace actuellement équipé d’un city-stade vieillissant, d’une aire de jeux, 
d’un terrain de cross. Peu utilisé par les Malzévillois, la ville a lancé un programme de réaménagement 
de cet espace en y intégrant le plus possible les habitant-e-s par le biais d’une concertation. A l’issue, 
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une esquisse du projet leurs a été présenté. Pour finaliser l’avant projet en découlant, des études de sols 
ont été menées en 2024 à hauteur de 7 879.40€.. 

Malzéville organise aussi des évènements communaux portant la question environnementale : 

- La transhumance (339.50€), 
- La bourse aux plantes (333.80€). 

La ville sait aussi se faire accompagner par des partenaires spécialistes. C’est ainsi que le CAUE (200.00€) 
et l’ALEC (8 215.00€) comptent parmi leur membre Malzéville. 

C. Mission transformation durable du patrimoine communal 

Elle désigne l’ensemble des actions et des stratégies mises en place pour préserver, valoriser et rénover 
le patrimoine bâti et immatériel comme des projets de rénovation, de réutilisation et d’intégration 
respectueuse du patrimoine, tout en respectant les principes du développement durable. Cette 
démarche globale et intégrée est cruciale pour assurer un développement harmonieux et durable du 
territoire. 

C’est pourquoi Malzéville a finalisé en 2024 l’élaboration du Plan pluriannuel d’investissement (PPI) qui a 
été adopté en décembre 2024 pour la période 2025 à 2027. Préalablement, un audit batimentaire a été 
réalisé : il a porté sur la structure et la performance énergétique des bâtiments communaux. 8 880.00€ 
ont été dépensés pour finaliser cet audit. Pour le financer, la ville percevra de subventions de la part de 
la région Grand Est, de la banque des territoires et du dispositif ACTEE. 

Parallèlement, l’action de la ville sur son patrimoine s’est poursuivie notamment dans une volonté de 
sobriété. Elle s’est caractérisé par : 

- L’entretien courant du bâti pour 45 580.32€ (acquisition de fournitures et petits équipements, 
petits travaux d’entretien) 

- Des frais de maintenance des équipements au sein du bâti (59 299.45€), 
- De gros travaux de rénovation tels que le remplacement de vitrages (2 013.70€), la finalisation 

du remplacement des hublots de toit au gymnase (11 645.28€), la réfection du clocher de l’église 
Saint Martin (1 950.00€), le changement d’un sol de classe à l’école Jules Ferry (5 209.67€), 

- De l’équipement comme le remplacement de la pompe d’arrosage du gymnase (7 395.62€), 
- Du relamping dans le cadre du plan des sobriété (21 025.40€) 

Le pôle ADEC a également réalisé en interne un certain nombre de travaux participant à l’entretien du 
patrimoine communal : il s’agit des travaux en régie. Plus précisément, ce sont les travaux réalisés en 
interne par les services municipaux avec les moyens humains et matériels propres. Ils permettent ainsi de 
réaliser par des agent-es communaux des projets structurants, tout en respectant les règles comptables 
de l’investissement. C’est un outil stratégique utilisé par la ville qui dispose de moyens techniques et de 
compétences internes lui permettant de concilier économie, réactivité et gestion durable du patrimoine. 

En 2024, les opérations ci-dessous ont été réalisées selon ce dispositif : 

- Fabrication de toilettes sèches (3 372,60€), 
- Fabrication de supports photos pour leur exposition dans les sentiers (4 221,06€), 
- Réfection de bureaux en mairie (4 055,88€), 
- Enherbement du cimetière (4 374,38€), 
- Création d’un espace vert à l’école Pasteur (15 294,10€), 
- Rénovation des sanitaires à l’école Pasteur (25 746,98€), 
- Réalisation d’un point d’eau au garage Ferry (931,29€). 
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IV. Malzéville, ses ressources et ses moyens 

Au 31 décembre 2024, les enveloppes budgétaires prévisionnelles pour le pôle s’élevaient à :  

 Fonctionnement Investissement 

Dépenses 6 874 950.91 € 809 917.10 € 

Recettes  8 210 471.31 € 2 608 614.83 € 

Ces crédits ont été exécutés en 2024 dans la limite des prévisions. 

Pour la 1ère fois, ce CFU est l’occasion d’apporter une attention particulière à l’impact environnemental 
d’une partie de l’action communale. Sera ainsi présenté l’impact du budget sur la transition écologique 
dans le cadre de l’annexe environnementale de collectivités locales. 

A. L’exécution des enveloppes allouées 

Les ressources sont essentielles pour assurer la qualité du service public local, la maîtrise des finances, et 
la valorisation des moyens de la collectivité. C’est un levier de performance et de bonne gestion locale, 
qui permet d’accompagner les projets dans la durée, tout en s’adaptant aux enjeux sociaux, 
économiques et environnementaux. 

Les moyens matériels 

Les enveloppes allouées portent sur le fonctionnement des bâtiments et services. 

Dans ce cadre, 355 075.95€ ont été dépensés sur le 1er volet. Cette somme a permis de financer les 
dépenses de fluides à savoir : le gaz, l’électricité, l’eau et l’assainissement. Des produits et équipement 
d’entretien, des frais de surveillance, de dératisation et de nettoyage ont également été versés pour 
contribuer au bon fonctionnement des bâtiments (31 085.62€). 

Pour faire fonctionner les services, 214 694.89€ ont été dépensés. Sont concernés les frais de téléphonie, 
courrier, maintenance des photocopieurs, informatique, l’achat de fournitures administratives, 
l’équipement des agent-es, le fonctionnement des véhicules, les abonnements documentaires, 
l’assurance et les diverses redevances. En complément, de nouveaux moyens (78 314.94€) ont été 
affectés aux services : un véhicule semi-utilitaire, un vélo électrique, des outils pour gros travaux (scie sur 
table, perceuse à colonne, poste à souder, …), du mobilier de bureau, des équipements informatiques, 
de téléphonie et de communication avec une attention portée à la sobriété des dépenses.  

Parallèlement, la ville a perçu des revenus issus de la valorisation de son patrimoine comme par exemple :  

- Le produit des locations des salles (19 610.00€), 
- Les loyers des immeubles de rapport (9 275.00€), 
- Les locations de parcelles (525.00€) 
- Les redevances d’occupation du domaine public (2 762.70€), 
- Les antennes téléphoniques (3 153.03€). 

Les moyens humains 

Les frais de personnel s’élèvent à 3 524 191.37 € en 2024. De manière détaillée, ils ont porté sur : 

- La masse salariale, 
- La formation des agent-es, 
- L’action sociale, 
- La santé et la sécurité, 
- L’assurance statutaire. 

Malzéville a perçu 292 773.006€ pour le remboursement des frais de rémunération : il a été réalisé par la 
CPAM pour les agent-es relevant du régime général, par l’assurance statutaire pour les autres et par le 
CCAS dans le cadre de la convention de mise à disposition de personnel. 

Les moyens financiers 

Dans le cadre du pacte financier et fiscal métropolitain, la ville a perçu 182 770.00€ au titre de la dotation 
communale de solidarité et 409 878.00€ au titre de l’attribution de compensation. En contrepartie, 
Malzéville a participé aux frais métropolitains de nettoiement de la ville à hauteur de 40 166.25€. Par 
ailleurs, 30 528.00€ de TCFE ont été reversés à la MGN sur les 116 626.07€ qu’elle a perçus. 
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Ont été versés à Malzéville par l’Etat, 802 875.00€ de dotation globale de fonctionnement répartie de la 
manière suivante : 

- Dotation forfaitaire pour 590 904.00€ 
- Dotation de solidarité rurale pour 144 185.00€ 
- Dotation nationale de péréquation pour 67 786.00€ 

A cela s’ajoutent 23 889.00€ versés par le conseil départemental au titre du fonds départemental de 
péréquation de la taxe professionnelle. 

Suite à la revalorisation des taux à hauteur de 7.98%, les recettes fiscales se sont élevées à 4 303 471.00€ 
auxquels s’ajoutent 2 102.05€ de ta xe sur la publicité extérieure, 174 774.00€ au titre de la compensation 
des exonérations de taxe foncière et 276 422.00€ de droit de mutation à titre onéreux perçus sur les ventes 
immobilières opérées sur le territoire communal. 

Illustrant le bon niveau de réalisation des prévisions budgétaires, la ville a perçu en 2024 du FCTVA à 
hauteur de 210 855.69€. 

B. L’impact du budget sur la transition écologique 

Avec l’entrée en vigueur du Pacte vert pour l’Europe, les pays-membres de l’Union européenne se sont 
engagés dans une accélération des politiques de lutte contre le réchauffement climatique. 6 objectifs 
sont ainsi prévus dans le droit européen : 

- AXE 1 : l’atténuation du changement climatique 
(la décarbonation : réduction des gaz à effet de serre (GES) et création de puits de carbone), 

- AXE 2 : l’adaptation au changement climatique et la prévention des risques naturels 
(la résilience face aux évènements induits par le changement climatique), 

- AXE 3 : l’utilisation durable et la protection des ressources aquatiques et maritimes 
(les ressources en eau terrestre et maritime), 

- AXE 4 : la transition vers une économie circulaire 
(la gestion des déchets : la hausse de la durabilité, réparabilité et réutilisabilité des produits et 
matières, leur utilisation plus efficace, la prévention des risques industriels), 

- AXE 5 : la prévention et le contrôle des pollutions 
(les pollutions de l’eau, de l’air et des sols ayant un impact sur la santé et/ou l’environnement), 

- AXE 6 : la préservation de la biodiversité et des écosystèmes 
(la biodiversité et les écosystèmes ainsi que la gestion durable des espaces naturels, agricoles et 
forestiers) 

Cet engagement s’est d’abord concrétisé en France par la mise en place d’une « budgétisation verte » : 
il s’agissait d’une classification des dépenses projetées selon leur impact sur l’environnement. L’objectif 
de ce dispositif était d’intégrer les enjeux environnementaux dans le pilotage des politiques publiques. 
Puis dans le cadre de sa stratégie écologique, l’Etat a souhaité accentuer les efforts en faveur de cette 
transition en déployant une planification dans les territoires. 

Les collectivités locales sont des acteurs centraux de la transition écologique : 

- les politiques publiques impactant pour l’environnement sont territorialisées et dépendent ainsi 
de décisions prises à l’échelle locale au regard de leurs compétences en matière notamment 
de développement économique, de traitement des déchets, de l’eau et l’assainissement, de 
transport, 

- en tant que figures économiques importantes, elles portent une part significative de 
l’investissement public, 

- elles jouent un rôle essentiel dans la pédagogie écologique et in fine la transformation des 
comportements des citoyennes et des citoyens mais aussi des acteurs territoriaux.  

C’est pourquoi l’évaluation de l’impact des budgets locaux dans la transition écologique est apparue 
indispensable. 

Pour se faire, la loi de finances pour 2024 a introduit une nouvelle annexe au compte financier unique 
(CFU) dite « annexe environnementale des collectivités locales ». Elle vise à évaluer la contribution des 
dépenses d’investissement local exécutées (ex post) aux objectifs de transition écologique de la 
taxonomie européenne. C’est une évaluation budgétaire de l’impact des politiques publiques locales. 

Ce classement est à réaliser selon un calendrier progressif, par axe et par nature de dépense, à un rythme 
défini règlementairement. 
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2025 Certaines dépenses réalisées en 2024 visant les objectifs de l’axe 1  

2026 
Toutes les dépenses d’investissement (hors remboursement d’annuité d’emprunt) 
réalisées en 2025 contribuant aux axes 1 et 6  

2027 
Toutes les dépenses d’investissement (hors remboursement d’annuité d’emprunt) 
réalisées en 2026 se référant aux axes 1 et 6  

2028 
Toutes les dépenses d’investissement (hors remboursement d’annuité d’emprunt) 
réalisées en 2027 concourant à tous les axes 

Il relève de la seule responsabilité de l'ordonnateur. La classification environnementale ne fait pas l'objet 
d'un contrôle ni du préfet, ni du comptable public. 

La mesure de l’impact environnemental d’une dépense est le résultat d’un cheminement logique qui 
conduit à conclure qu’une dépense est favorable, défavorable ou neutre au regard d’un axe de la 
taxonomie européenne. Pour réaliser cette évaluation, Malzéville a été libre d’adopter une méthode de 
classement et de coter les dépenses avec ses propres outils. Pour autant, elle a choisi de s’appuyer sur 
les guides élaborés par des collectivités locales en co-construction avec l’Institut de l’économie pour le 
climat (I4CE). 

Un bilan de la mise en place de cette annexe sera réalisé au plus tard en octobre 2026. Il prendra la 
forme d’un rapport remis par le gouvernement au Parlement. Une instance interministérielle sera créée : 
elle organisera, sous forme de groupes de travail thématiques, l'élaboration concertée d'une 
documentation détaillée. L’objectif est d’établir une cotation consensuelle des différents axes à partir 
des ressources méthodologiques existantes. 

En l’état, le dispositif tel que prévu souffre d’insuffisances sur le plan technique : il ne garantit pas 
l’homogénéité des méthodes et ne permet pas de comparer, sur une base objective, les « performances 
environnementales » des collectivités. 

Pour autant, c’est un projet transversal qui a pour effet : 

- d’enrichir les débats en y introduisant des critères environnementaux et renforcer, en les 
valorisant, les engagements de la ville en faveur de la transition écologique, 

- d’informer et sensibiliser chaque acteur, administration comme élu-es, sur la contribution des 
politiques publiques de la ville, 

- de questionner les dépenses et les pratiques pour les rendre plus vertueuses dans une logique 
d’amélioration continue. 

Ainsi, en 2024, un peu plus de 435 000€ d'investissement est « coloré » au regard de la décarbonation. Ce 
sont ainsi 37% des dépenses réelles réalisées en 2024 qui ont été analysées (peut-être ici) au regard de la 
règlementation définie par l’Etat (1 181 400€ au total) : 

 

A noter, que des dépenses ne sont pas classées en tant que mixtes dans « l’annexe environnementale 
des collectivités locales » présente dans le CFU. Cela résulte d’un défaut de paramétrage de 
l’application de gestion financière qui ne permet pas de classer les dépenses dans la catégorie des 
« dépenses mixtes » au regard de leur impact environnemental. 
  

9%

22%

0%

35%

34%

CFU 2024 - Annexe verte (dépenses d'investissement)

favorable mixte défavorable neutre non côtée
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ANNEXES 

La méthodologie de classification des dépenses au regard de leur impact environnemental 

La synthèse de la méthode de classification des dépenses au regard de leur impact environnemental 

L’application de la méthode 
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La méthodologie de classification des dépenses au regard de leur impact 
environnemental 

CADRAGE 

Objectif : une vue d’ensemble cohérente, une homogénéité du classement final, une méthode pérenne. 

Pour l’atteindre,  

- la méthode I4CE est la référence 
- la méthode est appliquée strictement 

ETAPE 1 Définition du périmètre d’analyse 

Des lignes comptables sont d’office exclues du périmètre d’analyse en fonction de la nature de la 
dépense (exemple : dépenses d’ordre). 

Il s’agit d’analyser uniquement les dépenses réelles. Cette étape a pour objet aussi de définir l’action à 
réaliser : 

A analyser Le classement de la dépense est réalisé sur la base de critères prédéfinis par I4CE 

A approfondir La dépense est d’office classée en non cotée  

Neutre La dépense est automatiquement classée dans cette catégorie   

Par ailleurs en 2024, l’analyse porte sur un nombre restreint de comptes. A Malzéville, les dépenses 
réalisées et imputées aux comptes 2031, 2128, 21312, 21318, 21828 et 2313, sont concernées.  

Certaines dépenses correspondent à des lignes dont l’analyse est indispensable car elles correspondent 
à des dépenses à enjeu environnemental : c’est l’analyse par nature. Elles sont identifiées comme « à 
analyser » : leur analyse est faite selon les critères de classement définis dans la méthode de référence. 
Cette méthodologie sera appliquée en 2024 aux dépenses des comptes 213x, 218x et 2313. 

Sont également exclues de l’analyse, les dépenses d’investissement identifiée comme « à approfondir » 
dans la méthode I4CE. Sont concernées, les dépenses imputées aux comptes 202x, 203x, 21533 et 2184. 
C’est le cas des dépenses ayant a priori un impact sur le climat mais non classables en l’état par manque 
d’informations ou de données. Leur évaluation sera faite lorsque l’analyse de la destination de ces 
dépenses sera réalisée. 

Lorsqu’une dépense ne peut être analysée directement par nature, la fonction d’imputation est étudiée : 
elle permet de définir sa classification. Par exemple, les actions d’équipement imputées à la fonction 025 
cimetière et pompes funèbres sont automatiquement classée en « neutres ». Pour d’autres fonctions, la 
dépense sera analysée selon les critères de classement ou devra être approfondie et classée in fine en 
« non coté ». Il convient de se rapporter à la grille I4CE. 

ETAPE 2 : Évaluation des dépenses incluses dans le champ d’analyse 

L’objectif est de proposer un classement sur la base de critères définis par type de dépense (méthode 
I4CE). 

Après application de critères aux lignes identifiées comme « à analyser », les dépenses sont classées en 5 
catégories. Elles sont définies de la manière suivante : 

Favorable  
La dépense est cotée favorablement , ou favorablement et neutre au regard de 
l’axe analysé 

Mixte  La dépense a à la fois des effets favorables, défavorables et neutres 

Défavorable La dépense constitue une attente directe à l’axe analysé 

Neutre La dépense est sans effet significatif sur l’axe analysé 

Non côtée  
Les données disponibles sur la dépense ne permettent pas d’évaluer l’impact 
environnemental de la dépense au regard de l’axe 

1. Par nature 

En 2024, un certain nombre de dépenses concerne le bâti : il s’agit des dépenses imputées aux comptes 
213X et suivants. Pour elles, les critères suivants ont été appliqués : 

- Il s’agit d’une construction nouvelle : deux critères sont à examiner successivement 
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► Artificialisation d’un sol agricole, forestier ou naturel : lorsque ce critère est caractérisé, 
la dépense est d’office « défavorable » peu importe que le second critère soit rempli 

► Dépassement des normes énergétiques et/ou d’émission de carbone : en l’absence 
d’artificialisation du sol, la dépense est « favorable » si ce critère est atteint 

- Les travaux portent sur de la rénovation non thermique : la dépense est d’office classée en 
« neutre » 

- Une rénovation thermique a été réalisée : le classement est « favorable » seulement si le 
classement énergétique du bâtiment est amélioré 

Des véhicules ont également été acquis en 2024. Selon I4CE, l’évaluation est fonction du type de 
véhicule : 

- Véhicule léger et véhicule utilitaire léger (VUL) : lorsque l’émission de gaz est inférieure à 
50gCO²/km, l’acquisition est une dépense « favorable », sinon elle est « défavorable » 

- Poids lourds (véhicules spécialisés) : seule une motorisation électrique justifie un classement en 
« favorable » 

- Deux roues : si l’achat porte sur un engin non motorisé ou avec une motorisation électrique, la 
dépenses est « favorable » 

Les dépenses imputées au compte 2313 sont traitées avec les critères définis pour analyser les dépenses 
des comptes 213x et suivants. Pour autant, des dépenses pouvant être qualifiées d’équipement ont été 
imputées à tort au compte 2313. Elles sont analysées en fonction de la nature de la dépense. 

2. Par fonction 

En fonction de la nature de la dépense, la méthode I4CE renvoie à la fonction d’imputation et préconise 
une classification par fonction. Dans certain cas, une classification d’office est préconisée. En 2024, sont 
concernées les dépenses imputées au compte 2031, fonction 020 : la ligne de dépense est de facto 
classée en « neutre » conformément à I4CE. 

Dans d’autres cas, des critères d’évaluation sont à appliquer à la ligne pour « colorer » la dépense. Il 
s’agit des dépenses réalisées au compte 2031, fonction 511. Concernant, les dépenses relatives aux 
espaces verts sont classées en « favorable » seulement si le lieu est arboré. 

Des informations extracomptables peuvent également être nécessaires pour permettre l’analyse. 
Lorsqu’elles ne sont pas disponibles (c’est le cas en 2024 des dépenses imputées au compte 2031, 
fonction 515), les lignes de dépenses sont classées en « non cotées ». Leur classement au regard de la 
taxonomie européenne pourra être abordée lors de « l’intégration comptable » de ces frais au projet 
concerné s’il est réalisé. 
 



 

La synthèse de la méthode de classification des dépenses au regard de leur impact environnemental 



 

L’application de la méthode classifiant certaines dépenses 2024 au regard de leur impact environnemental 

nature fonction 
axe 1 
(GC) 

axe 2 
(destination) 

 Réalisé   Type de dépense  Traitement  type  favorable mixte défavorable neutre non côtée 

2031 020  EEP   ENVTPS             8 880,00 €  Frais d'étude 
à analyser, 
classement par 
fonction 

étude en vue d'une 
rénovation 

           8 880,00 €    

2031 515  UE   URBDIV         105 385,63 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

          105 385,63 €  

2031 515  UE   URBDIV           12 282,91 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

            12 282,91 €  

2031 515  UE   URBDIV             4 680,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              4 680,00 €  

2031 515  UE   URBDIV           11 700,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

            11 700,00 €  

2031 515  UE   URBDIV             1 560,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              1 560,00 €  

2031 515  UE   URBDIV             3 120,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              3 120,00 €  

2031 515  UE   URBDIV             1 080,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              1 080,00 €  

2031 515  UE   URBDIV             4 320,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              4 320,00 €  

2031 515  UE   URBDIV             1 350,00 €  Frais d'étude à appronfondir 
étude en vue 
d'aménagement 
urbain 

              1 350,00 €  

2128 511  EEP   BATDIV             3 235,20 €  
Autres agencements et 
aménagements 

à analyser, 
classement par 
fonction 

étude en vue 
d'aménagement 
espaces verts 

      3 235,20 €          

2128 511  EEP   BATDIV             1 857,60 €  
Autres agencements et 
aménagements 

à analyser, 
classement par 
fonction 

étude en vue 
d'aménagement 
espaces verts 

      1 857,60 €          

2128 511  EEP   BATDIV             2 786,40 €  
Autres agencements et 
aménagements 

à analyser, 
classement par 
fonction 

étude en vue 
d'aménagement 
espaces verts 

      2 786,40 €          

21312 212  EEP   EFER                180,00 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

               180,00 €    
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21312 212  EEP   EFER             5 451,13 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            5 451,13 €    

21312 212  EEP   EFER           16 543,67 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

          16 543,67 €    

21312 212  EEP   EFER           12 352,62 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

          12 352,62 €    

21312 212  EEP   EFER             6 948,11 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            6 948,11 €    

21312 212  EEP   EFER             7 031,63 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            7 031,63 €    

21312 212  EEP   EFER             2 012,57 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            2 012,57 €    

21312 212  EEP   EFER             3 420,00 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            3 420,00 €    

21312 212  EEP   EFER             3 105,06 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            3 105,06 €    

21312 212  EEP   EFER             3 904,97 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            3 904,97 €    

21312 212  EEP   EFER                355,52 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

               355,52 €    

21312 212  EEP   EFER                  99,18 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

                 99,18 €    

21312 212  EEP   EFER                  71,28 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

                 71,28 €    

21312 212  EEP   EFER             2 371,50 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            2 371,50 €    

21312 212  EEP   EFER             5 209,67 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            5 209,67 €    

21312 212  EEP   EPAS             2 568,00 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            2 568,00 €    

21312 212  EEP   GAFER             4 215,13 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            4 215,13 €    
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21312 212  EEP   SDN                  43,20 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

                 43,20 €    

21312 212  FCG   SDN           25 746,98 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

          25 746,98 €    

21312 212  FCG   SDN           15 294,10 €  
Constructions - 
Bâtiments scolaires 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

          15 294,10 €    

21318 020  EEP   BATDIV             1 220,40 €  
Constructions - Autres 
bâtiments publics 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation thermique               1 220,40 €  

21318 020  EEP   BATDIV                793,20 €  
Constructions - Autres 
bâtiments publics 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation thermique                  793,20 €  

21318 020  FCG   SDN                931,29 €  
Constructions - Autres 
bâtiments publics 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

               931,29 €    

21318 312  CC   EGL             6 816,00 €  
Constructions - Autres 
bâtiments publics 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            6 816,00 €    

21318 312  EEP   EGL             1 950,00 €  
Constructions - Autres 
bâtiments publics 

à analyser, 
classement par 
nature 

rénovation non 
thermique 

            1 950,00 €    

21828 80  EEP   ADMMOY             2 414,93 €  
Matériel de transport - 
Autres 

à analyser, 
classement 

achat de véhicules       2 414,93 €          

21828 80  EEP   ADMMOY           30 604,56 €  
Matériel de transport - 
Autres 

à analyser, 
classement 

achat de véhicules     30 604,56 €          

2313 020  EEP   HDVMC                870,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement 
(informatique  

               870,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC             1 170,31 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)              1 170,31 €    

2313 020  EEP   HDVMC                122,59 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel)                 122,59 €    

2313 020  EEP   HDVMC                122,58 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel)                 122,58 €    

2313 020  EEP   HDVMC                122,59 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel)                 122,59 €    

2313 020  EEP   HDVMC                122,59 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel)                 122,59 €    
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2313 020  EEP   HDVMC             1 224,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         1 224,00 €        

2313 020  EEP   HDVMC             8 657,95 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         8 657,95 €        

2313 020  EEP   HDVMC             8 501,82 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         8 501,82 €        

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  94,99 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   94,99 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  94,99 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   94,99 €    

2313 020  EEP   HDVMC                128,40 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 128,40 €    

2313 020  EEP   HDVMC                274,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 274,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                274,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 274,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  46,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   46,80 €    
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2313 020  EEP   HDVMC                  82,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   82,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                395,95 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 395,95 €    

2313 020  EEP   HDVMC                395,96 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 395,96 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  54,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   54,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  54,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   54,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  54,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                   54,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                118,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 118,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                118,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 118,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    

2313 020  EEP   HDVMC                132,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (mobilier)                 132,60 €    



 
 
 

 

28 

2313 020  EEP   HDVMC                348,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement 
(outillage)  

               348,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  15,48 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   15,48 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  97,92 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   97,92 €    

2313 020  EEP   HDVMC                252,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 252,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                137,52 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 137,52 €    

2313 020  EEP   HDVMC                676,37 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 676,37 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  10,56 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   10,56 €    

2313 020  EEP   HDVMC                127,20 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 127,20 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  15,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   15,00 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  11,76 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   11,76 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  11,52 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   11,52 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  50,40 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   50,40 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  56,88 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   56,88 €    

2313 020  EEP   HDVMC                    8,16 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                     8,16 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  27,36 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   27,36 €    

2313 020  EEP   HDVMC                  38,40 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   38,40 €    



 
 
 

 

29 

2313 020  EEP   HDVMC                  90,24 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                   90,24 €    

2313 020  EEP   HDVMC                118,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 118,80 €    

2313 020  EEP   HDVMC                213,84 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 213,84 €    

2313 020  EEP   HDVMC                158,40 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 158,40 €    

2313 020  EEP   HDVMC                998,70 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            998,70 €        

2313 020  EEP   HDVMC                665,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            665,80 €        

2313 020  EEP   HDVMC             2 581,78 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         2 581,78 €        

2313 020  EEP   HDVMC             1 721,19 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         1 721,19 €        

2313 020  EEP   HDVMC             3 654,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         3 654,00 €        

2313 020  EEP   HDVMC             2 436,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         2 436,00 €        

2313 020  EEP   HDVMC             1 159,61 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         1 159,61 €        

2313 020  EEP   HDVMC                773,07 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            773,07 €        

2313 020  EEP   HDVMC                862,76 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            862,76 €        

2313 020  EEP   HDVMC                575,16 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            575,16 €        

2313 020  EEP   HDVMC                406,28 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            406,28 €        

2313 020  EEP   HDVMC             7 594,80 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement 
(electroménager)  

            7 594,80 €    



 
 
 

 

30 

2313 020  EEP   HDVMC                119,23 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (vaisselle)                 119,23 €    

2313 020  EEP   HDVMC             1 308,00 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         1 308,00 €        

2313 020  EEP   HDVMC             2 515,55 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         2 515,55 €        

2313 020  EEP   HDVMC                184,83 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel 
divers)  

               184,83 €    

2313 020  EEP   HDVMC                184,82 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
fonction 

 équipement (matériel 
divers)  

               184,82 €    

2313 020  EEP   HDVMC                233,11 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            233,11 €        

2313 020  EEP   HDVMC                155,40 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle            155,40 €        

2313 020  EEP   HDVMC           10 480,82 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle       10 480,82 €        

2313 020  EEP   HDVMC           20 465,39 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle       20 465,39 €        

2313 020  EEP   HDVMC           13 643,60 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle       13 643,60 €        

2313 020  EEP   HDVMC             6 913,92 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         6 913,92 €        

2313 020  EEP   HDVMC             4 609,28 €  Constructions 
à analyser, 
classement par 
nature 

construction nouvelle         4 609,28 €        

                435 093,27 €                      -   €  0 
                                              
-   €  

    40 898,69 €      94 543,19 €                   -   €    152 159,25 €    147 492,14 €  

 


